
DÉPARTEMENT COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 12 AVRIL 2022

Convocation du 06/04/2022 Affichage le 13/04/2022

DRÔME

COMMUNE

BOURG-LÈS-VALENCE

Étaient  présents  MM(Mmes)  les  conseillers
municipaux :
Marlène MOURIER, Éliane GUILLON, Aurélien ESPRIT, Dominique GENTIAL,
Geneviève  AUDIBERT,  Robert  TAFANKEJIAN, Audrey  RENAUD,  Florian
REVERDY,  Danièle  PAYAN,  Thierry  BELLE,   Sophie  TANCHON, Tanguy
GERLAND, Vincent FUGIER, Agnès LAPEYRE,  Mahrez SELLAMI, Stéphanie
MARILLAT,  Rachel VAQUE,   Chantal BILLIET,  Mamadou DIALLO, Rosaline
ASLANIAN-HABRARD,  Alexandre  BAILLET, Nancy  GUIBOUD,  Wilfrid
PAILHÈS, Christiane RANC, Alexandre POTHAIN, Marie-Hélène MIRAMONT,
Georges ISHACIAN
Sauf,
Paolino TOLA, pouvoir à Alexandre BAILLET
Manuel JAMAKORZIAN, pouvoir à Robert TAFANKEJIAN
Frédéric TREMBLAY, pouvoir à Wilfrid PAILHES
Maria CARLOMAGNO, pouvoir à M. ISHACIAN (à partir de la délibération n° 3)
Denis CLUZEL, pouvoir à Christiane RANC
Christian ROZO

Nombre de conseillers en exercice 33

Nombre de conseillers présents 27

Nombre de conseillers absents 1

Nombre de pouvoirs 5

Secrétaire de séance : 

Sophie TANCHON

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance du 9 février 2022,
les décisions prises par le maire et les délibérations suivantes :

1. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2022 - COMPLÉMENTS Rapporteur 
E. GUILLON

Un certain nombre de subventions aux associations n’a pas pu être attribué lors du vote
du budget primitif 2022, compte tenu d’incomplétude des dossiers lors de la clôture de
l’instruction des demandes de subventions.

Les dossiers ayant été complétés par la plupart des associations depuis, il est proposé au
conseil municipal de voter les montants des subventions 2022 correspondantes.

Vu l’article L2311-7 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la  délibération  du conseil  municipal  n° 4  du  conseil  municipal  du  9  février  2022
approuvant le budget primitif 2022, 

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril 2022, le  conseil
municipal :

- attribue les subventions de fonctionnement 2022 suivantes :

Nom de l’organisme
Nature juridique
de l’organisme

Montant de 
la subvention

Subventions 
soumises à 
conventionnement

Anciens combattants et amis de la
résistance

Association 100 € non

Comité d’entente des associations Association 100 € non
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d’anciens combattants et 
associations patriotiques

Maison Pour Tous du Vieux Bourg Association 2 500 € non

Centre musical Association 217 650 € oui

Compagnie Songes Association 4 670 € non

Constructeurs de chars BLV Association 1 870 € non

Quai de scène Association 3 825 € non

Union France Arménie Association 1 000 € non

Association sportive Homenetmen Association 5 000 € non

BLV Futsal Compétition Association 700 € non

Football Club BLV Association 23 000 € oui

Handball Association 18 000 € oui

Kung-Fu Shaolin Association 1 500 € non

La Boule Girodet Association 367,50 € non

Twirling-Bâton Association 2 800 € non

US Rhône XV Association 24 000 € oui

Valence-Bourg Tennis de table Association 4 000 € oui

- attribue les subventions d’investissement 2022 suivantes :

Nom de l’organisme
Nature juridique de 
l’organisme Montant de la subvention

Maison Pour Tous de Chony Association 507 €

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

2.  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA LIGUE DE PROTECTION
DES OISEAUX (LPO) DE LA DRÔME

Rapporteur
A. LAPEYRE

Depuis 2018, la commune de Bourg-lès-Valence travaille avec l’association de protection
de l’environnement : la Ligue de Protection des Oiseaux de la Drôme. 

Les  travaux  d’aménagement  de  grande  envergure  menés  sur  l’Île-Parc  Girodet  ont
conduit la municipalité à se préoccuper de la préservation de la faune et de la flore sur ce
site. Une étude naturaliste menée en 2017 révélait la présence de nombreuses espèces à
protéger. 

Grâce  à  la  collaboration  avec  la  LPO  Drôme,  la  Ville  de  Bourg-lès-Valence  a  mené
pendant trois années des actions fortes en faveur de la biodiversité : 

- la labellisation de l’île-Parc Girodet en Refuge LPO. Ce titre est attribué pour 3 ans, et
valorise la biodiversité ordinaire sur un site en particulier. Le Refuge est alors un lieu de
sensibilisation et de mobilisation des citoyens autour de la protection de la nature ;
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- un accompagnement technique pour les services espaces verts de la Commune afin de
déployer une gestion différenciée et respectueuse de l’environnement (fauchage tardif,
espacement des tontes, zones naturelles, tas de bois morts…) ;

-  la  sensibilisation  des  enfants  de  Bourg-lès-Valence,  dans  le  cadre  scolaire  et
périscolaire : de nombreuses séances d’animation ont eu lieu sur des thèmes très divers
(les  amphibiens,  les  reptiles,  les  oiseaux…)  et  ont  donné  lieu  à  l’installation
d’aménagements (nichoirs, land-art…) sur l’Île-Parc Girodet ;

- la tenue d’évènements festifs grand public pour aborder les enjeux de protection de la
nature de façon ludique et convivial (roulotte de la biodiversité, pièce de théâtre, ballade
découverte...)

Compte tenu du  bilan  très  positif  de  ce  partenariat,  il  est  proposé  de reconduire  la
convention triennale pour les années 2022-2023 et 2024  sur la même base financière
que la précédente. Les axes de travail seront sensiblement les mêmes. L’Île-Parc Girodet
et le cimetière Talavard seront labellisés Refuge LPO. 

Toutefois, c’est le pôle animation-évènementiel et éducation à l’environnement pour les
enfants qui sera particulièrement valorisé dans cette nouvelle collaboration du fait des
retours très positifs des citoyens et du corps enseignant. 

Le modèle de l’annexe financière est le suivant : 
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Année 1 Année 2 Année 3
2022 2023 2024

800,00 € 800,00 € 800,00 €

400,00 € 400,00 € 400,00 €

400,00 € 400,00 € 400,00 €

SERVICE EVENEMENTIEL
Adhésion Refuge 500,00 €
Animations grand public 500,00 €
SERVICE EDUCATION 
Animations scolaires

200,00 € 200,00 € 200,00 €

Total
Total 3 ans

Répartition financière 
par an et par service

SERVICE ESPACES 
VERTS 
Conseils et appui mise en 
œuvre du Refuge 
(ballades…)
Travail de sensibilisation 
biodiversité sur sites : 
zones humides, canaux

1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

1 000,00 € 1 000,00 €
2 200,00 € 2 200,00 € 2 200,00 €
2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

Frais de déplacements et 
matériaux pédagogiques

SERVICE EXTRA 
SCOLAIRE 

1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Animations centre de 
loisirs 

1 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €
15 000,00 €



Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril 2022, le conseil
municipal : 

- adopte le plan de financement ci-dessus,

- approuve les deux conventions de partenariat Refuge passées avec la Ligue de
Protection des Oiseaux (LPO) de la Drôme pour ce projet pour les deux sites,

- autorise le Maire à solliciter tout financement extérieur favorable à ces actions,

- autorise le Maire à signer lesdites conventions de partenariat.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Conventions de partenariat avec la Ligue de Protection des Oiseaux (LPO)

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

3. AMÉNAGEMENT DU CHEMIN DU VALENTIN SUD - CONVENTION DE
CO-MAÎTRISE D’OUVRAGE ENTRE LA VILLE DE BOURG-LÈS-VALENCE
ET VALENCE ROMANS AGGLO POUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

Rapporteur
D. GENTIAL

La  municipalité  porte  le  projet  de  développer  les  itinéraires  piétons  cycles  facilitant
notamment  les  liaisons  entre  l’est  et  l’ouest  de  son  territoire.  Elle  a  acquis  depuis
plusieurs années une bande de terrain au sud du parc agricole du Valentin, en limite du
stade Joseph Claret pour aménager un cheminement piéton – cycle.

Cette opération est estimée à 173 000 € HT (études et travaux compris).

La maîtrise d’œuvre a été confiée en 2021 à Atelier Des paysages et C2i ; les travaux
sont programmés, en collaboration avec le lycée agricole, pour l’été 2022.

Une partie de ces aménagements concerne l’éclairage public, dont la compétence a été
transférée  à  Valence  Romans  Agglo.  Ces  travaux  étant  intrinsèquement  liés  à
l’aménagement, il convient d’établir une convention de co-maîtrise d’ouvrage. 

Pour une meilleure coordination des interventions et l’optimisation des investissements
publics, la Ville et la communauté d’agglomération ont décidé d’établir une convention de
transfert  de  maîtrise  d’ouvrage  de  Valence  Romans  Agglo  vers  la  Commune  pour  la
réalisation des travaux d’éclairage public.

La convention  jointe  en annexe  définit  les  diverses  modalités  de cette  délégation  de
maîtrise d’ouvrage.

Au vu de ces éléments et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du
5 avril 2022, le conseil municipal : 

- approuve la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage de Valence Romans
Agglo à la Commune pour la réalisation des travaux d’ouvrages  d’éclairage public
qui seront effectués dans le cadre de l’opération de création du chemin Valentin sud,
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- autorise le Maire à signer ladite convention.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage de Valence Romans Agglo à la Commune

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

4. CRÉATION D’UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA
COLLECTIVITÉ ET LE CCAS ET FIXATION DE SA COMPOSITION

Rapporteur
E. GUILLON

Les articles L 251-5 et suivants du Code général de la fonction publique prévoient qu’un
Comité  Social  Territorial  (CST) est  créé  dans  chaque  collectivité  ou  établissement
employant au moins cinquante agents.  Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 fixe les
modalités  de  fonctionnement  des comités  sociaux  territoriaux  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics.  Le Comité Social Territorial est consulté
pour le fonctionnement et l'organisation des services, la protection de la santé, l’hygiène
et la sécurité des agents, les orientations en matière de ressources humaines.

Les élections pour le renouvellement des représentants du personnel se dérouleront le
8 décembre 2022. De ce fait, il convient de définir la composition et les modalités de
fonctionnement du Comité Social Territorial. 

Premièrement,  il  peut  être  décidé,  par  délibérations  concordantes  des  organes
délibérants  d’une  collectivité  territoriale  et  d’un  ou  plusieurs  établissements  publics
rattachés à cette collectivité de créer un Comité Social Territorial  unique compétent à
l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement en question. 

Aussi, est-il proposé de créer un Comité Social Territorial unique qui sera compétent pour
les agents de la collectivité et du CCAS car les problématiques de ressources humaines
sont communes. 

Deuxièmement, il y a lieu de fixer le nombre de représentants du personnel au futur
Comité Social Territorial, au regard de l’effectif. 

Au 1er janvier 2022, l’effectif servant à déterminer le nombre de représentants titulaires
du personnel est de : 

- 352 agents, 208 Femmes - 144 hommes
- soit 59 % femmes 
- soit 41 % hommes

Les listes de candidats déposées par les organisations syndicales devront respecter la
représentation équilibrée des femmes et des hommes.

Après consultation des organisations syndicales intervenue le 29 mars 2022 et vu l’avis
de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril 2022, le conseil municipal : 

-  fixe à 5  le nombre de représentants titulaires du personnel du comité social
territorial. Le nombre de suppléants sera identique,
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-  recueille l’avis  des  représentants  de la  collectivité lors  des votes  du Comité
Social  Territorial,  qui  seront  en  nombre  égal  à  celui  des  représentants  du
personnel. 

Au vu de l’effectif supérieur à 200 agents, une formation spécialisée en matière de santé,
de sécurité et de conditions de travail est instituée au sein du Comité Social Territorial. Le
nombre de représentants du personnel titulaires au sein de la formation spécialisée est
égal au nombre de représentants titulaire dans le CST. 

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

5. ASSURANCE RISQUES STATUTAIRES - MANDAT DONNÉ AU CENTRE
DE GESTION DE LA DRÔME

Rapporteur
M. MOURIER

La collectivité assume une charge financière en cas d’arrêt maladie de son personnel.
Aussi, il paraît opportun de souscrire un contrat d’assurance statutaire garantissant une
partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut
de ses agents. 

Le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 permet aux centres de gestion de souscrire des
contrats d’assurance pour le compte des collectivités. Compte-tenu de la complexité du
sujet, il est pertinent de confier au Centre de gestion de la Drôme le soin d’organiser une
procédure de mise en  concurrence pour le choix du prestataire, d’autant plus que la
mutualisation des collectivités permet de négocier des contrats plus avantageux. 

La Ville sera ensuite libre de souscrire ou non au contrat proposé par le Centre de gestion
de la Drôme. 

C’est pourquoi et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril
2022,  le  conseil  municipal  charge  le  Centre  de  gestion  de  la  Drôme  de  lancer  une
procédure de marché public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des
conventions d'assurances auprès d'une entreprise d'assurance agréée. 

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

-  agents  affiliés  à  la  C.N.R.A.C.L. :  décès,  accident  de  service  &  maladie
contractée en service, maladie ordinaire, longue maladie & maladie de longue
durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, temps partiel thérapeutique,
mise  en  disponibilité  d'office,  infirmité  de  guerre,  allocation  d’invalidité
temporaire,

-  agents  non  affiliés  à  la  C.N.R.A.C.L. :  accident  du  travail  /  maladie
professionnelle,  Maladie  grave,  maternité  /  paternité  /  adoption,  maladie
ordinaire.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

- durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2023
- régime du contrat : capitalisation.

La décision éventuelle d'adhérer aux conventions proposées fera l'objet d'une délibération
ultérieure.
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Mme GUILLON quitte la salle pour le vote.
Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention(s) : 0

6. FUSION À COMPTER DE LA RENTRÉE SCOLAIRE 2022/2023 DES
DEUX ÉCOLES MATERNELLE ET ÉLÉMENTAIRE ROBERT MONNET

Rapporteur
G. AUDIBERT

Vu l’article L 212-1 du Code de l’éducation, reprenant l’article L 2121-30 du Code général
des collectivités territoriales et stipulant que le conseil municipal décide de la création et
de l’implantation des écoles et classes élémentaires et maternelles d’enseignement public
après avis du représentant de l’État dans le Département,

Considérant les mesures de la carte scolaire prises par l’Inspecteur d’Académie pour la
rentrée scolaire 2022/2023, avec notamment sa décision de fermeture d’une classe de
maternelle dans l’école Robert MONNET, au regard des effectifs annoncés,

Considérant  le  souhait  de  l’Inspecteur  d’Académie  de  fusionner,  à  compter  de  la
prochaine rentrée scolaire, les deux écoles Robert MONNET Élémentaire et Maternelle en
une seule école primaire au regard des effectifs prévus,

Considérant que cette mesure a fait l'objet d'un avis favorable de la part des deux écoles,
lors des conseils d'école (vote à la majorité),

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril 2022, 

Le  conseil  municipal  accepte  le  principe  de la  fusion  des  deux écoles,  maternelle  et
élémentaire, Robert MONNET.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

7. CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU THÉÂTRE LE RHÔNE -
MANIFESTATION « CONCERTS CHORALES DRÔME ARDÈCHE »

Rapporteur
G. AUDIBERT

Un collectif de Collèges de Drôme et d’Ardèche, dont le collège Gérard Gaud de Bourg-
lès-Valence fait partie, et comprenant des classes musicales ou/et des chorales, organise
depuis plusieurs années la manifestation « Concerts chorales Drôme Ardèche ». Celle-ci
regroupe, sur deux jours, les chorales des collégiens de ces établissements.

Les précédentes éditions de ce spectacle se sont déroulées au théâtre le Rhône.

Le collège Jean ZAY de Valence, porteur du projet au nom des autres établissements,  a
sollicité la Ville pour que le théâtre puisse à nouveau accueillir cette manifestation prévue
les 18, 19 et 20 mai 2022.

La Commune  souhaite  répondre favorablement  à cette demande, considérant  que ce
projet « concerts chorales Drôme Ardèche », présente un intérêt culturel important justi-
fiant un accès facilité à la scène du théâtre le Rhône, pour favoriser la mise en valeur du
travail mené tout au long de l’année par les élèves et permettre une pratique artistique
au sein d’un véritable lieu culturel.
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Il convient donc de définir les modalités de cette mise à disposition dans une convention
qui fixera notamment le montant d’une redevance d'occupation forfaitaire et spécifique
établie à 550 €, (comprenant 1 jour d’installation le 18 mai, et 2 jours, les 19 et 20 mai
de répétitions en journée et de représentations en soirée)

Compte tenu de ces éléments et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en
date du 5 avril 2022, le conseil municipal : 

– approuve la convention  de mise à disposition du théâtre le  Rhône pour  la
manifestation  « Concerts  chorales  Drôme  Ardèche » prévue  du  18  au  20
mai 2022,

– autorise le Maire ou son représentant à la signer.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention de mise à disposition du théâtre le Rhône

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

8.  CESSION  D’UN  DÉLAISSÉ  DE  VOIRIE  À  L’HÔTEL  KYRIAD  –
AVENUE DE LYON

Rapporteur 
D. GENTIAL

Lors des aménagements et constructions d’ensembles commerciaux réalisés autour du
giratoire  des 4 Vents,  une contre-allée à l’avenue de Lyon a été créée permettant la
desserte de différents commerces et comprenant des espaces de stationnement.

Ces aménagements surplombent l’établissement hôtelier « Kyriad », situé 165 avenue de
Lyon, implanté antérieurement dont le tènement s’étend en contrebas. 

Cette configuration topographique présente pour l’établissement deux inconvénients : 

- l’accumulation au pied du talus de détritus jetés sur le parking
- une dissimulation de l’hôtel devenu moins visible du giratoire

L’Hôtel  Kyriad a sollicité la Ville afin  d’acquérir ce talus situé en prolongement de sa
parcelle en vue d’agrandir le parking pour permettre une extension de l’établissement. 

Ce talus, qui  ne représente pas d’utilité particulière  pour  la Ville,  a  fait  l’objet d’une
enquête publique de déclassement du domaine public.  Suite à l’enquête publique qui
s’est déroulée du 21 novembre au 5 décembre 2011, le commissaire-enquêteur a émis
un avis favorable à ce projet de déclassement. 

Suite à un arpentage par le géomètre expert, l’emprise ainsi déclassée, d’une surface de
573 m², est désormais cadastrée en section AZ sous le numéro 134. 

Après avis de France Domaine, cette cession est proposée au prix de 6 000 € TTC. Par un
courrier datant du 31 janvier 2022, l’Hôtel Kyriad a confirmé vouloir se porter acquéreur
du délaissé de voirie pour le montant de 6 000 € TTC. 

Au vu de ces éléments et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du
5 avril 2022, le conseil municipal : 
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- approuve la cession à l’Hôtel Kyriad de cette emprise d’une surface de 573 m²
cadastrée en section AZ sous le  numéro 134 appartenant à la Ville, au prix de
6000 € TTC

- autorise le Maire à signer l’acte notarié s’y rapportant.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

9.  ACQUISITION  DE  TERRAIN  À  M.  RACHON  -  PASSAGE  DES
PARTISANS

Rapporteur 
D. GENTIAL

L’aménagement  du  quartier  résidentiel  des  Chabanneries  prévoyait  la  création  d’un
chemin piéton le traversant d’est en ouest, entre la rue du Vercors et la rue du Rhône.
L’ambition était de générer un accès vers les berges du Rhône.

La partie est (passage du Vercors) a été aménagée, mais reste à acquérir le foncier sur la
partie ouest, nommée Passage des Partisans.

La parcelle cadastrée en section BA n° 8, concernée par l’emprise de ce passage, est en
cours de division ; aussi, la Ville sollicite l’acquisition d’une bande de terrain de 185 m²
au prix de 40 €/m².

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril 2022, le conseil
municipal : 

-  approuve  l’acquisition  d’un  tènement  appartenant  à  M.  Éric  RACHON  d’une
superficie de 185 m² détaché de la parcelle cadastrée BA n° 8 au prix de 40 €/m²,
ainsi que les frais notariés et géomètres afférents,

- autorise le Maire à signer l’acte notarié correspondant.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

10. DÉNOMINATION DU PARC DES BRUYÈRES – GASTON EMERY Rapporteur 
M. MOURIER

Le parc situé avenue des Bruyères à Bourg-lès-Valence est un parc belvédère sur une
parcelle   communale  de  3738  m²  cadastrée  B2963.  Son  aménagement  propose  un
panorama vers l’ouest sur la Ville en premier plan, puis l’Ardèche, notamment Crussol, en
second plan.

La Commune souhaite identifier ce parc en nommant ce parc : « parc Gaston Emery »,
en hommage à ce dernier décédé le 3 mai 2020. 

Gaston Emery, né le 15 septembre 1929 à Eygluy-Escoulin, mort en mai 2020, a travaillé
à la cartoucherie nationale de Bourg-lès-Valence du 11 janvier 1952 au 31 décembre
1953 notamment à l’atelier des fours. Il a été un membre très actif de l’atelier d’écritures
composé de 18 anciens cartouchiers et cartouchières, qui a abouti à l’édition d’un livre en
1996.  Domicilié aux Bruyères à Bourg-lès-Valence, il a participé activement à la vie et à
la défense de son quartier. Passionné d’aviation, il a obtenu son brevet de pilote à 70 ans
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et s’est employé infatigablement à faire connaître et à perpétuer la mémoire de Jérôme
Cavalli pilote de guerre, dont un col drômois porte aujourd’hui le nom.

Au vu de ces éléments et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du
5 avril 2022, le conseil municipal approuve la dénomination  « parc Gaston Emery », le
parc situé avenue des Bruyères.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

11. PRESCRIPTION DE LA RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME
(PROCÉDURE ALLÉGÉE)

Rapporteur 
D. GENTIAL

Le Conseil  départemental  de la  Drôme assure et  gère un équipement  public  collectif
d’hébergement des enfants dans le cadre de sa compétence de l’Aide Sociale à l’Enfance
(ASE). Cet établissement est  nommé « la maison des enfants » ; il  se situe rue des
Loisirs et est implanté sur une assiette foncière cadastrée en section AT sous les numéros
163, 167, 232 et 233, d’une surface de 11 910 m².

Pour assurer sa compétence d’aide à l’enfance, le Département a besoin de réaliser une
extension  de  cet  équipement.  D’une  surface  existante  de  1673  m²  comprenant  un
internat de 32 lits, le bâtiment de la « maison des enfants » nécessite une extension pour
améliorer le confort  et  la sécurité des enfants accueillis  et des professionnels qui  les
accompagnent,  en  distinguant  les  activités  d'internat  (localisées  exclusivement  dans
l'actuel bâtiment) des activités de jour et de réception du public.

Une  partie  du  terrain  d’assiette  de  cet  équipement  (parcelles  AT  163  et  167  d’une
superficie de 7531 m²) est classée en zone urbaine à vocation d’équipement public et
collectif (Ue). L’autre partie (parcelles AT 232 et 233 d’une superficie de 4379 m²) est
classée en zone naturelle protégée (Np) du plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 13
mars 2019, le règlement y interdit toute nouvelle extension et construction. Par ailleurs,
une partie du tènement (parcelle 232 et partie Est de la parcelle 233 sur une surface
d’environ  3100 m²)  est  couverte  par  le  plan  de prévention  des  risques  d’inondation
(PPRI) de la Barberolle,  cette partie ne peut pas être constructible pour accueillir  un
établissement recevant du public.

En  conséquence,  pour  permettre  cette  opération  d’extension  nécessaire  au  service
départemental d’aide à l’enfance, il est nécessaire de réduire la zone naturelle de 5223
m² pour  la  classer  en  zone  urbaine  Ue  à  vocation  d’équipement  public  ou  d’intérêt
collectif.

L’article  L  153-34  du  Code de l’urbanisme  permet  l’organisation  d’une  procédure  de
révision dite « allégée » lorsque la Commune envisage de réduire une zone naturelle et
forestière, sans que cela ne porte atteinte aux orientations du projet d'aménagement et
de développement durables (PADD). Il n'est donc pas nécessaire d'organiser un débat sur
les orientations du PADD puisque celles-ci ne sont pas modifiées.

Le projet de cette révision vise à réduire la zone naturelle protégée (Np) du PLU de 5223
m², alors qu’elle représente au total 361 hectares. Il s’agit d’une réduction de 0,14 %,
cela reste très mineur et  n’impacte pas  l’équilibre de la zone naturelle. Le terrain en
question se trouve en continuité de la zone urbaine Ue et ne représente pas un maillon
important  de  la  trame  verte.  La  réduction  de  la  zone  naturelle  n’entraîne  pas  un
fractionnement de la trame verte. En conséquence, une telle évolution du PLU ne porte
pas atteinte au PADD,  puisque la trame verte n’est pas touchée. Par ailleurs, ce projet
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répond à l’objectif 2 de l’orientation 4 du PADD « assurer les besoins de la population en
équipements et services ». En effet, cette évolution du PLU vise à renforcer un service
public assuré par le Département pour l’aide à l’enfance.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29,

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles  L 153-34, R 153-20 et R 153-21,

Vu le plan local d'urbanisme approuvé par délibération du Conseil municipal en date du
13 mars 2019 et modifié le 15 décembre 2021,

Considérant la nécessité de réduire la zone naturelle  Np dans le secteur de la rue des
Loisirs pour agrandir la zone urbaine à vocation d’équipements collectifs Ue et permettre
au Conseil départemental de la Drôme d’assurer le service d’aide sociale à l’enfance par
une extension d’un équipement sans que cela ne porte atteinte au PADD,

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 5 avril 2022, le conseil
municipal délibère en vue de :

Article 1
prescrire la révision du plan local d'urbanisme de la Commune, selon la procédure allégée
prévue par l'article L 153-34 du Code de l'urbanisme.

Article 2
Les objectifs poursuivis par la Commune sont les suivants :
- assurer la continuité du service public d’aide sociale à enfance du Département de la
Drôme,
- réduire la zone naturelle sur l’assiette foncière du Département cadastrée en section AT
sous les numéros 232 et 233, accueillant l’équipement public de la maison des enfants
afin de permettre une extension de celle-ci.

Article 3
Une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet de plan
local d'urbanisme révisé, les habitants, les associations locales et les autres personnes
concernées sera organisée selon les modalités suivantes : 
-  mise à disposition du public  sur le site internet de la ville et  en Mairie de Bourg-lès-
Valence pendant un mois du dossier présentant le projet de révision,
- le public sera informé par la presse, le magazine communal, internet et affichages,
- le public pourra émettre ses observations sur un registre en mairie, par courriel et par
courrier.

Article 4
De  donner  autorisation  au  Maire  pour  signer  tout  contrat,  avenant,  convention
concernant la révision du plan local d'urbanisme et pour solliciter une dotation de l'État
pour les dépenses liées à la révision du plan, conformément à l'article  L 132-15 du Code
de l'urbanisme.

Article 5
Conformément aux articles  R 153-20 et R 153-21 du Code de l'urbanisme, la présente
délibération  sera  affichée  pendant  un mois  en  mairie.  Mention  de cet  affichage sera
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera,
en outre, publiée au Recueil des actes administratifs de la Commune.
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Article 6
Conformément à l'article  L 153-11 du Code de l'urbanisme, elle sera notifiée à Madame
le Préfet, au Président du conseil régional, au Président du conseil  départemental, au
Président de l'autorité organisatrice des transports VRD, au Président de Valence Romans
Agglo, au Président du SCOT Grand Rovaltain, au Président de la chambre de commerce
et  d'industrie, au  Président  de la  chambre  des  métiers,  au  Président  de la  chambre
d'agriculture.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Exposé des motifs

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122.22,

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DES DÉCISIONS MUNICIPALES SUIVANTES :
2021-251-DC- En cours
2021-265-DC- Numéro non attribué
2022-001-DC-SCP Marché  subséquent  pour  l’achat  de  plantes  vivaces  pour  l’équipe  des

canaux avec SAS EMMANUEL LEPAGE
2022-002-DC-DAO Marché  en  procédure  adaptée  pour  la  mission  du  bureau  de  contrôle

concernant l’opération de rénovation du groupe scolaire Moulin d’Albon
avec la société BUREAU VERITAS

2022-003-DC-DAO Accord-cadre  à  bons  de  commande  en  procédure  adaptée  pour  la
fourniture de chaussures, de vêtements de sécurité et d’équipements de
protection individuelle avec ODIT PROTECTION (lots 1 et 2), GUILLEBERT
(lot 3)

2022-004-DC-DAF Renouvellement de l’adhésion au conseil national villes et villages fleuris
pour 2022

2022-005-DC-SCP Consultation pour l’achat de palmiers pour la réalisation du projet Century
21 déclarée sans suite pour motif d’infructuosité

2022-006-DC-SCP Marché subséquent pour l’achat d’arbres, arbustes, plantes grimpantes,
rosiers, conifères et plantes de collection avec PÉPINIÈRES JACQUET

2022-007-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-008-DC-DAF Demande de subvention auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour

l’acquisition de nouvelles caméras de vidéo-protection
2022-009-DC-DAF Demande de subvention auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour

améliorer le fonctionnement de la salle du Centre de Supervision Urbain
(CSU)

2022-010-DC-DAF Demande de subvention auprès de l’État dans le cadre de la Dotation de
Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour l’aménagement de la voie
douce du Valentin

2022-011-DC-DAO Marché  en  procédure  adaptée  pour  la  mission  CSPS  –  opération  de
rénovation  du  groupe  scolaire  Moulin  d’Albon  avec  la  société
QUALICONSULT SÉCURITÉ

2022-012-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-013-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-014-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-015-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-016-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-017-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
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2022-018-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-019-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-020-DC- En cours
2022-021-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-022-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-023-DC-DAO Marché en procédure adaptée pour l’achat de feutre pour la protection du

sol  contre  les  mauvaises  herbes,  permettant  ainsi  une  croissance
optimale  du  lierre  sur  le  chantier  secteur  Godanger  avec  la  société
PERRET RHÔNE ALPES

2022-024-DC-DAU Marché pour la mise en place de caméras fixes, time lapses, pour le suivi
au  quotidien  du  chantier  de  déconstruction  et  reconstruction  de  la
passerelle avec l’ENTREPRISE TIMELAPSE GO

2022-025-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-026-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-027-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-028-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-029-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-030-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-031-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-032-DC-SCP Marché en procédure adaptée pour la fourniture et la pose de mobilier

cinéraire au cimetière de Talavard avec FUNECAP
2022-033-DC-DAF Demande de subvention auprès de l’État pour la prise en charge des frais

liés aux prestations extérieures dans le cadre de la journée de prévention
sur le thème de la sécurité routière à moto, en partenariat avec la Police
nationale

2022-034-DC-SCP Accords-cadre  à  bons  de  commande  pour  les  services  de
télécommunication avec LINKT (lot 1), SFR (lot 2)

2022-035-DC-DAO Indemnité  versée  par  SASU ASSURANCES PILLIOT  suite  au  dommage
causé à un potelet situé 55 avenue Marc Urtin

2022-036-DC-DAO Indemnité  versée  par  SASU ASSURANCES PILLIOT  suite  au  dommage
causé au feu tricolore route de Châteauneuf

2022-037-DC-DAF Demande de subvention auprès de l’État pour la prise en charge des frais
liés  aux  prestations  extérieures  dans  le  cadre  de  l’opération  sécurité
routière  organisée  au  lycée  des  Trois  sources,  afin  de  sensibiliser  les
jeunes exposés aux risques d’accident de la route

2022-038-DC-DAF Demande de subvention auprès de l’État pour les travaux de rénovation
thermique et d’accessibilité de l’école du Moulin d’Albon

2022-039-DC- En cours
2022-040-DC-SCP Marché en procédure adaptée pour la réfection des étanchéités de l’école

maternelle et de la cantine du groupe scolaire G. Fraisse avec SAS LUDEL
2022-041-DC-DAF Modification de la régie d'avances opérations diverses
2022-042-DC- En cours
2022-043-DC-PM Mise  à  disposition  d’un  terrain  pour  l’entraînement  des  policiers

municipaux avec la société ARENA 45
2022-044-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-045-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-046-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-047-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-048-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-049-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-050-DC-CSP Cession du véhicule peugeot partner à la société PRO ALLIANCE
2022-051-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-052-DC-DAO Marché  en  procédure  adaptée  pour  le  nettoyage  des  vitreries  des

bâtiments communaux avec la société DANE NETTOYAGE
2022-053-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
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2022-054-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-055-DC- En cours
2022-056-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-057-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-058-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2022-059-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
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